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ACTION URGENTE 
 

TUNISIE. DEUX DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS 
LIBÉRÉS APRÈS 18 MOIS DE DÉTENTION ARBITRAIRE 
Le 24 novembre 2025, les autorités tunisiennes ont libéré Mustapha Djemali et Abderrazak 
Krimi, après qu’un tribunal les a condamnés à deux ans d’emprisonnement, dont six mois 
avec sursis, permettant ainsi leur libération puisqu’ils avaient déjà passé plus de 18 mois en 
détention arbitraire. Cette affaire marque le premier procès en Tunisie contre des employés 
d’une ONG au seul motif de leurs activités humanitaires et de défense des droits humains, 
dans le cadre desquelles ils apportaient de l’aide à des personnes réfugiées, demandeuses 
d’asile et migrantes. 
 

AUCUNE ACTION COMPLÉMENTAIRE N’EST REQUISE. UN GRAND MERCI À TOUTES LES 
PERSONNES QUI ONT ENVOYÉ DES APPELS. 
 

Le 24 novembre 2025, les autorités tunisiennes ont libéré Mustapha Djemali et Abderrazak Krimi après que 
le tribunal de première instance de Tunis les a déclarés coupables et condamnés à deux ans 
d’emprisonnement, en suspendant le reliquat de leur peine après avoir pris en compte le temps qu’ils avaient 
passé en détention provisoire. Les deux hommes ayant déjà passé plus de 18 mois en détention arbitraire, 
ils ont été libérés peu après l’annonce du jugement. 
 
Les autorités ont poursuivi Mustapha Djemali et Abderrazak Krimi en raison de leur travail légitime de soutien 
aux personnes réfugiées, demandeuses d’asile et migrantes, dans le cadre de poursuites pénales sans 
précédent en Tunisie contre des membres du personnel d’une organisation non gouvernementale au seul 
motif de leurs activités.  
 
Tout au long du procès, Amnesty International a exprimé son inquiétude que leur détention et les poursuites 
engagées contre eux marquent le début d’une répression pénale des activités humanitaires et de défense 
des droits humains légitimes. 
 
Amnesty International a demandé aux autorités tunisiennes de libérer immédiatement et sans condition les 
défenseur·e·s des droits humains détenus, d’abandonner toutes les charges retenues contre eux et de cesser 
de prendre pour cible les organisations de la société civile travaillant sur les questions de migration et d’asile. 
Des sympathisant·e·s du monde entier se sont mobilisés grâce au réseau Actions Urgentes, et l’engagement 
international soutenu a contribué à maintenir l’attention sur les procédures et à obtenir leur libération. 
 
Bien que la libération de Mustapha Djemali et Abderrazak Krimi soit une nouvelle bienvenue, leur déclaration 
de culpabilité reste profondément inquiétante et crée un précédent dangereux pour la répression pénale du 
travail humanitaire et de défense des droits humains en Tunisie. L’affaire met en lumière les restrictions 
croissantes auxquelles font face les organisations de la société civile menant des activités dans le pays. 

 
NOM ET PRONOM : Mustapha Djemali (il) et Abderrazak Krimi (il) 
 
CECI EST LA TROISIÈME ET DERNIÈRE MISE À JOUR DE L’AU 45/25 
 
LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : Tunisie. Des défenseurs des droits humains en procès Mustapha Djemali et 
Abderrazak Krimi - Amnesty International 

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2025/11/tunisia-conviction-of-human-rights-defenders-confirms-criminalization-of-civil-society-work/
https://www.amnesty.org/fr/documents/mde30/0468/2025/fr/
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